Règlement communal relatif au bénéfice d’un audit de logement privé sur le territoire de la commune 
Article 1 : Définitions
Arrêtés : élément repris dans l’un des textes de loi suivant
· Arrêté du Gouvernement wallon du 4 février 2019 instaurant un régime de primes pour la réalisation d'un audit, de ses rapports de suivi des travaux et des investissements économiseurs d'énergie et de rénovation d'un logement, tel que modifié ; 

· Arrêté du Gouvernement wallon du 4 février 2019 relatif à l’audit logement, tel que modifié ;
· Arrêté ministériel du 27 mai 2019 visant à établir les principes de hiérarchisation des bouquets de travaux dans un audit logement ;

· Arrêté ministériel du 27 mai 2019 définissant les différentes catégories d'audit visées à l'article 4 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 avril 2019 relatif à l'audit logement ;

· Arrêté ministériel du 27 mai 2019 définissant la procédure de demande et de réalisation d'un rapport de suivi de travaux ;

· Arrêté ministériel du 27 mai 2019 portant exécution de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 avril 2019 instaurant un régime de primes pour la réalisation d'un audit, de ses rapports de suivi des travaux et des investissements économiseurs d'énergie et de rénovation d'un logement ;
Article 2 : Objet
Dans les limites du présent règlement et des crédits budgétaires prévus à cet effet, le Collège communal peut faire réaliser l’audit logement d’un logement privé par un auditeur logement agréé par la Wallonie et préalablement sélectionné, pour autant que ce logement soit situé sur le territoire de la commune de Braine-le-Château.

Article 3 : Conditions d’octroi (sur base des arrêtés)
§1 : Conditions liées au bâtiment :

· être situé sur le territoire de la commune de Braine-le-Château ;
· avoir été construit il y a au moins 15 ans au moment où l'auditeur fera son rapport ;
· être, à au moins 50%, destiné à du logement.

§2 : Conditions liées à la personne

· avoir au moins 18 ans ou être reconnu comme mineur émancipé ;

· avoir un droit réel sur le logement (propriétaire total ou partiel, usufruitier, nu-propriétaire, …).

§3 : Conditions de revenus

· Phase 1 (de l’entrée en vigueur du présent règlement jusqu’au 28 février 2023) : Catégories R1, R2 et R3 ;

· Phase 2 : (du 1er mars 2023 au 30 juin 2024) : Catégories R1, R2, R3, R4 et R5.

Lors de la phase 1, les candidatures éligibles en phase 2 uniquement seront reprises sur une liste d’attente.
§4 : Conditions d’occupation du bâtiment

La demande d’audit logement n’implique aucune condition d’occupation du bâtiment en tant que telle. Cependant, l’attention du bénéficiaire est attirée sur les engagements repris à l’article 4 ci-après qui impliquent la réalisation de travaux pour lesquels les aides wallonnes sont soumises à des conditions d’occupation du bâtiment
. 
Article 4 : Engagements du bénéficiaire
§1 : Suivi de la réalisation de l’audit
Le bénéficiaire s’engage à 

· Fournir les documents techniques demandés par l’auditeur ;

· Donner suite aux demandes de l’auditeur pour fixer les rendez-vous indispensables à la réalisation de l’audit :
· Visite du bien ;
· Présentation du rapport.
En cas de non-respect des engagements repris ci-dessus, et après rappel du Coordinateur énergie, le Collège communal peut annuler la candidature retenue afin de permettre à d’autres candidats de profiter de l’audit.

§2 : Travaux à réaliser
Le bénéficiaire de l’audit s’engage à faire réaliser au minimum et avant la fin du projet (soit avant le 31 octobre 2025) :
· soit des travaux lui permettant d’atteindre un label PEB supérieur ;

· soit le 1er bouquet de travaux énergétiques recommandés dans l’audit.
Afin de garantir la réalisation de ces travaux, un cautionnement devra être versé avant la réalisation de l’audit. 

Montant du cautionnement :

· Catégories de revenu R1 et R2 : /
· Catégorie de revenu R3 à R5 : 100, 00 EUR
Ce cautionnement sera rendu sur présentation de la demande de remboursement qui sera visée par l’agent communal responsable et de la preuve de réalisation des travaux listés ci-dessus.
Article 5 : Dossier de demande 

Pour être recevable, la demande de réalisation de l’audit doit être introduite au moyen du formulaire – dûment complété et signé– établi à cet effet et annexé au présent règlement.

Le formulaire sera accompagné des pièces justificatives permettant de déterminer le respect des conditions d’octroi relatives :

· au calcul de la catégorie de revenus ;
· au droit réel sur le bien à auditer.

Une aide au remplissage du dossier peut-être obtenue auprès du Coordinateur énergie, mathieu.lemmens@braine-le-chateau.be – 02/616.07.44.
Article 6 : Modalités d’introduction de la demande
La demande d’audit doit être adressée au Collège communal et transmise par :

· dépôt contre récépissé à l’administration communale

· voie postale ou électronique à l’adresse suivante :
Commune de Braine-le-Château, Rue de la Libération, 9 à 1440 Braine-le-Château
mathieu.lemmens@braine-le-chateau.be
Article 7 : Modalités de suivi
Si le dossier est déclaré incomplet, un relevé de pièce manquante sera transmis par courriel.
Dès le dossier de demande déclaré recevable, un accusé de réception sera transmis par courriel au demandeur avec une invitation à constituer le cautionnement exigé en fonction de sa catégorie de revenu ainsi qu’à fournir toutes les informations techniques nécessaires à la réalisation de l’audit.

La demande pourra être traitée à partir de la date de réception des pièces demandées. Les demandes seront traitées dans l’ordre chronologique.
Article 8 : Litige

Toute question d’interprétation ou toute contestation relative à l’attribution de la prime, à son paiement ou son remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal, sans recours possible.

Article 9 : Entrée en vigueur

Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit celui de sa publication par affichage conformément au prescrit des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Catégorie de revenu : méthode de calcul

Celle-ci se calcule en partant des revenus globalement imposables (= brut) du ménage, repris sur l'avertissement-extrait de rôle de l'année précédent la demande.
Comment calculer votre revenu de référence ?
1. déterminez les personnes composant votre ménage à la date de votre demande
2. retirez vos ascendants, descendants et collatéraux jusqu'au 2ème degré (frères/sœurs)

3. des autres personnes composant le ménage, additionnez les revenus imposables globalement de l'avant dernière année complète précédant la date du plus récent enregistrement du rapport d'audit ou du rapport de suivi de travaux.

4. une fois le total obtenu, déduisez 5000 euros par

1. enfant à charge :

· enfant pour lequel des allocations familiales sont attribuées à un membre du ménage

· enfant hébergé à titre égalitaire par vous ou un membre du ménage

2. membre du ménage reconnu en situation de handicap

3. personne reconnue en situation de handicap en cours de domiciliation dans votre logement et avec laquelle vous ou un membre du ménage dispose(z) d'un lien de parenté jusqu'au 3ème degré inclusivement
4. enfant à charge reconnu en situation de handicap

5. enfant pour lequel des allocations familiales d'orphelin sont perçues par vous ou un membre du ménage

6. enfant à naître : enfant conçu depuis au moins 90 jours à la date du rapport d'audit ou du rapport de suivi de travaux

7. votre parent jusqu'au 3ème degré, domicilié ou en cours de domiciliation dans votre logement à condition que ce parent ait au moins 60 ans

8. toute personne de plus de 60 ans domiciliée ou en cours de domiciliation dans votre logement à condition qu'elle vive ou ait vécu habituellement avec un de vos parents jusqu'au 3ème degré.

5. le montant ainsi obtenu doit être reporté dans le tableau ci-dessous :

	Revenu de référence du ménage
	Catégorie de revenus

	inférieur ou égal à 23 000 euros
	R1

	supérieur ou égal à 23 000,01 et inférieur ou égal à 32 700 euros
	R2

	supérieur ou égal à 32 700,01 et inférieur ou égal à 43 200 euros
	R3

	supérieur ou égal à 43 200,01 et inférieur ou égal à 97 700 euros
	R4

	supérieur à 97 700 euros
	R5


Exemple :

· Vous introduisez votre demande en 2022
· Vous regardez le montant de vos revenus globalement imposables tel qu'indiqué sur l'avertissement-extrait de rôle de 2021 (qui concernent les revenus de 2020)

· Si vous avez 2 enfants à charge, vous retirez 2 fois 5.000 euros soit 10.000 euros 

· Vous avez votre revenu de référence
� Voir méthode de calcul en annexe


� La personne qui sollicite la prime pour la réalisation de travaux doit occuper le logement pendant un certain nombre d'années :


soit vous y résidez déjà : vous devez alors vous engager à y rester pendant 5 ans minimum après la date de l'enregistrement du 1er rapport de suivi de travaux;


soit vous n'y résidez pas encore (par exemple parce que les travaux sont en cours) : vous avez alors 24 mois après la réalisation du 1er rapport de suivi de travaux  pour emménager et vous y domicilier. Vous devez vous engager à y rester pendant 5 ans minimum après la date de votre domiciliation;


soit c'est votre logement mais


           - vous le louez (avec enregistrement du bail et respect de la grille des loyers) pendant 5 ans minimum;�           - vous le mettez à disposition d'une Agence Immobilière Sociale (AIS) ou d'une société de logement de service public (SLSP) pendant minimum 9 ans;�           - vous le mettez à disposition gratuitement, comme résidence principale, d’un parent ou d’un allié jusqu'au 2ème degré pendant 1 an minimum.





� Arrêté du Gouvernement wallon du 4 février 2019 instaurant un régime de primes pour la réalisation d'un audit, de ses rapports de suivi des travaux et des investissements économiseurs d'énergie et de rénovation d'un logement, tel que modifié ; 








